AG/RES. 2735 (XLII-O/12)

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière tenue le 4 juin 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la partie relative aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.5240/12 add. 1),


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale et indiquées dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2011)” (CP/CSH/INF.278/11 rev. 1), 


RAPPELANT ÉGALEMENT les déclarations AG/DEC. 66 (XLI-O/11), “Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques” et AG/DEC. 63 (XL-O/10), “Déclaration de Lima : La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2617 (XLI-O/11), “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité” ; AG/RES. 2618 (XLI-O/11), “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme” ; AG/RES. 2619 (XLI-O/11), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” ; AG/RES. 2620 (XLI-O/11), “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues” ; AG/RES. 2621 (XLI-O/11), “Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015” ; AG/RES. 2622 (XLI-O/11), “Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues” ; AG/RES. 2623 (XLI-O/11), “Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles” ; AG/RES. 2624 (XLI-O/11), “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)” ; AG/RES. 2625 (XLI-O/11), “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” ; AG/RES. 2626 (XLI-O/11), “Conférence internationale d’appui à la stratégie de sécurité de l’Amérique centrale” ; AG/RES. 2627 (XLI-O/11), “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes” ; AG/RES. 2628 (XLI-O/11), “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques” ; AG/RES. 2629 (XLI-O/11), “Suivi des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques” ; AG/RES. 2630 (XLI-O/11), “Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel” ; AG/RES. 2631 (XLI-O/11), “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense” ; AG/RES. 2632 (XLI-O/11), “Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense” ; AG/RES. 2533 (XL-O/10), “Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain” ; AG/RES. 2534 (XL-O/10), “Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies” ; AG/RES. 2543 (XL-O/10), “Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale” et AG/RES. 2551 (XL-O/10), “Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain”, 


RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions précitées sont nécessaires pour promouvoir le but essentiel de l’Organisation, consacré dans la Charte, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, conformément à l’ordre juridique de chaque pays, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but, 


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les termes de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la “nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain ; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, 


RAPPELANT que durant le Sixième Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur engagement de combattre la criminalité transnationale organisée et de promouvoir la sécurité citoyenne
, 


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte des Nations Unies,


SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,


SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, 


CONSIDÉRANT les rapports du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), de l’Organisation interaméricaine de défense et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), 


EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA-III) à Trinité-et-Tobago les 17 et 18 novembre 2011, de la Troisième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée à Trinité-et-Tobago le 16 novembre 2011, de la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA les 14 et 15 mai 2012 et de la Réunion continentale de haut niveau sur la criminalité transnationale organisée à Mexico les 1er et 2 mars 2012, 


PRENANT EN COMPTE les résultats des conférences et réunions susmentionnées, 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques le 28 octobre 2013, 

DÉCIDE :

I.
ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
ET DES ÉTATS MEMBRES
1. De réaffirmer à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats applicables établis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale concernant la sécurité continentale et évoqués dans le préambule de la présente résolution ; d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger le Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à cette fin. 
2. De charger le Conseil permanent de continuer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et pour donner suite aux mandats émis dans la présente résolution, de tenir des consultations et des échanges de données d'expériences et d’information avec d’autres tribunes régionales et internationales, et de participer à ces dernières.

Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
3.
De faire sien le Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (CP/doc.4708/12) adopté par le Conseil permanent à sa séance tenue le 2 mai 2012, à titre de guide de référence pour les États membres. 

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

4.
De charger le Conseil permanent d’organiser et de tenir un dialogue sur l’efficacité de l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques pour analyser et améliorer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de celle-ci par les États membres ainsi que par les organes, organismes, entités et mécanismes de l'Organisation des États Américains (OEA) et pour que ceux-ci présentent leurs résultats ou progrès y afférents en 2013 à l’occasion de la commémoration du dixième anniversaire de l’adoption de cet instrument.
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

5.
De charger le Conseil permanent de promouvoir les questions ayant une incidence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe et, à cet égard, de continuer à convoquer, par l’entremise de la CSH, la réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, réitérant que leurs caractéristiques singulières les rendent particulièrement vulnérables et susceptibles aux effets de la criminalité et de l’insécurité. 

Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

6.
De réaffirmer son engagement à continuer de promouvoir la recherche d’un régime universel, authentique et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects. 


7.
D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII) et 290 (E-VII). 


8.
D’encourager les États qui ont ratifié les protocoles pertinents du Traité de Tlatelolco à réexaminer les réserves et déclarations interprétatives qu’ils ont émises à ce sujet, conformément à la mesure no 9 du Document final de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité de non-prolifération des armes nucléaires en 2010.


9.
De rendre hommage à la tâche qu’accomplit l’OPANAL dans le cadre des activités commémoratives du quarante-cinquième anniversaire de la signature du Traité de Tlatelolco, ainsi que pour la tenue du séminaire international intitulé “L’expérience de la ZLAN d’Amérique latine et des Caraïbes, et les perspectives d’ici à 2015 et au-delà”, lesquelles manifestations se sont déroulées les 14 et 15 février 2012. 


10.
D’exprimer son intérêt pour la réalisation concluante en 2012, en consultation avec les États de la région, d’une conférence à laquelle participeront tous les États du Moyen-Orient qu’elle porte, sur la création au Moyen-Orient d’une zone débarrassée d’armes nucléaires et de toute autre arme de destruction massive et ce, au moyen d’accords librement conclus entre les États de la région et avec tout l’appui et l’engagement des États qui détiennent des armes nucléaires. 

Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

11.
De continuer d’encourager et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador et de la Déclaration de Santiago sur les MECS, du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en demandant instamment à tous les États membres de fournir au Secrétariat général des renseignements sur l’application des MECS en s’appuyant sur la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA”(CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le “Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CSH/FORO-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année.


12.
De charger le Conseil permanent de convoquer la Cinquième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au mois de février 2013 afin d’examiner et d’évaluer les MECS existantes et de mettre en débat, d’étudier et de proposer de nouvelles MECS en application de la résolution AG/RES. 2625 (XLI-O/11). De même, d’inviter à une utilisation du Forum pour échanger des données d’expériences et des pratiques optimales sur les plans bilatéral, sous-régional et mondial concernant les MECS, les modèles de présentation et les procédures d’application. 


13.
De demander à la CSH de poursuivre le processus d’établissement de critères et de directives pour la sélection des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et d’y joindre une description du profil de ces experts en tenant compte du document intitulé “Principes, grandes lignes et profil requis pour le choix d’experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CP/CSH-1385/12). 

Appui à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale 


14.
De reconnaitre les efforts consentis par les États membres du Système d’intégration centraméricaine au titre de l’examen et de l’actualisation de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale ainsi que de la priorité qui lui est accordée, laquelle stratégie a été présentée à la communauté internationale lors de la Conférence internationale d’appui à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale tenue à Guatemala les 22 et 23 juin 2011.

15.
D’exhorter les États membres à répondre à l’appel adressé par les gouvernements d’Amérique centrale à la communauté internationale pour qu’elle continue d’appuyer la mise en œuvre de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale, à titre de complément des ressources et des efforts des pays centraméricains et ce, sur la base du principe de responsabilité commune et partagée mais différenciée. 
Suivi des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques
16.
De reprendre à son compte le Document de Port of Spain : Institutionnalisation de la MISPA (MISPA-III/doc.9/11 rev. 2) et les Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police (MISPA-III/doc.8/11 rev. 2) issues de la Troisième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques tenue à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) les 17 et 18 novembre 2011, et d’encourager les États membres à mettre en œuvre effectivement ces documents et à continuer d’appliquer l’Engagement envers la sécurité publique dans les Amériques ainsi que le Consensus de Santo Domingo.
17.
De convoquer le Groupe technique subsidiaire sur la gestion de la police pour le second semestre 2012. De remercier également le Gouvernement de la Colombie pour son offre d’accueillir la Quatrième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2013. À ces effets, d’établir, par le truchement de la CSH, un groupe de travail chargé d’assurer la coordination des préparatifs de la MISPA-IV, avec l’appui du Secrétariat. 

18.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer, sur la base des apports des États membres, entre autres, à compiler les pratiques optimales et données d’expériences recueillies dans les domaines de la gestion de la sécurité publique, de la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, de la gestion de la police, de la participation citoyenne et communautaire et de la coopération internationale et ce, en vue de les soumettre à la MISPA-IV.
Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel

19.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. 

20.
De rendre hommage à 33 États du Continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), et d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine du déminage conformément au vœu de cette convention et à la planification y afférente, et d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa dans les meilleurs délais ou à envisager d’y adhérer pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument.

21.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité et obtenu des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits.
22.
De saluer les efforts consentis par le Pérou et l’Équateur en 2011 ainsi que leur intention de réduire la durée du déminage humanitaire.
23.
D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et la communauté internationale en général à continuer d’accorder un appui technique et financier au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et à continuer de coopérer dans le cadre de projets d’assistance aux interventions intégrales contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, l’assistance aux victimes, l’éducation sur les risques et la prévention des mines ainsi que la valorisation socio-économique des zones déminées pour contribuer au développement des communautés. 
24.
De condamner fermement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés ; et de lancer un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines.
25.
D’inviter tous les États parties à la Convention d’Ottawa à assumer les engagements établis dans la Déclaration de Cartagena : Un engagement commun pour un monde libre de mines, et à mettre en application le Plan d’action de Cartagena 2010-2014 : Mettre un terme à la souffrance causée par les mines antipersonnel, et de les inviter par ailleurs à participer à la Douzième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa qui aura lieu à Genève (Suisse) du 3 au 7 décembre 2012. 
Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain

26.
De renouveler l’engagement des États membres en faveur du contrôle des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive et en faveur du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques), de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) et du Protocole de Genève de 1925 à la Convention de La Haye de 1907. 

27.
De renouveler la détermination d’instaurer la paix et la sécurité dans un monde libre d’armes nucléaires et de lancer un appel aux États parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) pour qu’ils mettent intégralement en œuvre les obligations contenues dans le Traité ainsi que les engagements assumés dans les documents finals des conférences des parties chargées de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) de 2000 et 2010, lesquels font état de mesures concrètes pour arriver à la non-prolifération et au désarmement.

28.
D’inviter instamment les États à envisager de signer ou de ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) le plus tôt possible, en particulier les États énumérés à l’Annexe 2 du Traité, afin que cet instrument entre en vigueur dans les meilleurs délais. 

29.
De lancer un appel à tous les États afin qu’ils respectent intégralement la Convention sur les armes chimiques et de charger le Secrétariat général d’explorer la possibilité d’échanger des données d’expériences avec le Secrétariat technique de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur la mise en œuvre d’instruments internationaux sur le plan législatif et de collaborer, dans la mesure de leurs possibilités et sur demande, à tout éventuel programme de coopération sous-régionale de l’OIAC dans le Continent américain, et de faire rapport à la CSH des efforts consentis à ce titre. 


30.
De lancer un appel à tous les États afin qu’ils respectent intégralement la Convention sur les armes biologiques et de charger le Secrétariat général de l’OEA d’envisager la possibilité d’échanger des données d’expériences avec l’Unité de soutien à la mise en œuvre de la Convention et, le cas échéant, avec l’Organisation panaméricaine de la Santé, conformément à son mandat, sur la mise en œuvre d’instruments internationaux au plan législatif et d’autres domaines complémentaires à la Convention comme le contrôle épidémiologique et l’information scientifique pertinente, et de faire rapport à la CSH sur les efforts consentis à ce titre.

Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies
31.
De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer, par le truchement de la CSH, les États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, au moyen de la tenue d’une réunion qui permette notamment la diffusion des enseignements, les échanges de données d'expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’encourager des échanges d’information plus approfondis avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004), en particulier le Comité 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et, le cas échéant, les coordonnateurs régionaux aux fins d’application de la résolution 1540 dans le continent, ce qui contribuera aux efforts consentis actuellement dans le cadre des Nations Unies. 

Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

32.
De demander au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée (GTDOT) de continuer à servir d’espace d’examen sur les questions touchant la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 
33.
De demander au GTDOT d’examiner, lors de sa prochaine réunion, sa structure, ses attributions et ses responsabilités en matière d’établissement de rapports, et de faire part de ses recommandations à la CSH. 
34.
D’adopter les “Éléments destinés au programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée” (GT/DOT-III/doc.9/11) et d’encourager les États membres à les mettre en œuvre.
Efforts de coopération continentale pour combattre la traite des personnes 

35.
De convoquer aux 4 et 5 octobre 2012 la Troisième Réunion des autorités nationales contre la traite des personnes dans le Continent américain, et de remercier le Gouvernement du Guatemala pour son offre d’accueillir cette réunion. 

II.
INSTRUMENTS JURIDIQUES

36.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou à envisager d’y adhérer, selon le cas et ce, dans les meilleurs délais.


37.
De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent avant la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC), de même que sur l’état des adhésions à celles-ci. 

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

38.
De faire sien le “Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la CIFTA” adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA tenue au siège de l’OEA les 14 et 15 mai 2012. 

39.
De continuer d’appuyer les synergies entre l’Organisation des Nations Unies, entre autres son Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (UNPOA), et l’Instrument international visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre illicites (ITI), l’OEA et tous les mécanismes sous-régionaux de portée continentale qui permettent aux États d’envisager la possibilité de multiplier et d’améliorer leurs activités conjointes. 

40.
De convoquer :

a. La Quatorzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, pour le 25 avril 2013 au siège de l’OEA ; 

b. La Sixième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé de préparer la législation-type dans les domaines de la retenue des informations, de la confidentialité et de l’échange d’information (articles XI, XII et XIII) ainsi que des mesures de sécurité pour éliminer les disparitions ou tout détournement (article VIII) au siège de l’OEA, pour les 18 et 19 février 2013. 

41.
D’inviter les États membres à participer à une réunion continentale d’autorités nationales chargées de la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu et à la Deuxième Réunion des autorités douanières et frontalières ainsi que d’autres fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, laquelle réunion aura lieu à Lima (Pérou) les 13 et 14 décembre 2012.

42.
De demander au Secrétariat technique d’appuyer les préparatifs et les activités de suivi de toutes les réunions susmentionnées. 
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)

43.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques ainsi que l’engagement pris dans la déclaration de Santa Cruz de la Sierra adoptée à la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui est d’encourager la participation universelle et la mise en œuvre intégrale de cet instrument. 


44.
D’accueillir avec satisfaction le rapport annuel consolidé de 2011, élaboré par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et de demander qu’il en fasse de même pour 2012, tout en continuant à maintenir actualisé le site Internet consacré à la Convention. 

45.
D’exhorter les États parties à soumettre, dans les délais prescrits, les rapports annuels et notifications conformément aux obligations qu’ils ont contractées en vertu des articles III et IV de la Convention et à désigner, avant le 1er juillet de chaque année, les points nationaux de contact en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications. 


46.
De demander au Secrétariat général : 

a. de se mettre en contact avec les États non membres de l’Organisation pour qu’ils puissent contribuer à la réalisation de l’objectif de la Convention au moyen de l’acheminement chaque année au Secrétariat général de données relatives à leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la Convention, conformément à l’article V de la Convention ;

b. de coordonner, avec l’Organisation interaméricaine de défense, la collaboration que cette dernière doit apporter pour la mise en œuvre intégrale de la Convention, conformément au paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11).

47.
De renouveler au Conseil permanent la requête formulée à son endroit au moyen de la résolution AG/RES. 2628 (XLI-O/11), à savoir, de convoquer une réunion des points nationaux de contact pour l’année 2012 ou, au cas où celle-ci ne se matérialise pas, au premier trimestre 2013. Seront également invités à cette réunion les États non parties à la Convention, laquelle sera consacrée à l’examen de la mise en œuvre de la Convention et des activités qui tendent à promouvoir sa signature et sa ratification et à collaborer à la Deuxième Conférence des États parties. 
III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AUX RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
(ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
48.
De réaffirmer les engagements contractés aux termes de la Déclaration “Renforcement de la sécurité cybernétique dans les Amériques”, adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa douzième session ordinaire (7 mars 2012, Washington D.C.) et d’encourager les États membres à respecter les engagements contractés dans cette Déclaration, y compris le Plan de travail 2012 du CICTE.

49.
De demander au Secrétariat général de continuer de fournir au Secrétariat du CICTE l’assistance nécessaire pour qu’il continue d’accomplir ses mandats, y compris l’appui à la convocation et au déroulement de la treizième session ordinaire du Comité qui se déroulera au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) à Washington, D.C. du 6 au 8 mars 2013, de la Onzième Réunion des points nationaux de contact du CICTE qui se déroulera conjointement avec cette session ordinaire et des trois réunions d’une journée chacune programmées au siège de l’Organisation pour le 5 novembre 2012, le 7 décembre 2012 et le 25 janvier 2013. 
50.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats émis dans le Plan de travail du CICTE. 
51.
De demander au Secrétariat général d’organiser, au moyen de la coordination avec les Secrétariats du CICTE, de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), un atelier sur les principes et normes à l’échelle du continent en matière de cybersécurité conformément à la Stratégie de lutte contre les menaces à la cybersécurité ; et de donner suite aux débats entretenus durant la douzième session ordinaire du CICTE. 

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

52.
De prendre note du rapport annuel 2011 adressé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) à l’Assemblée générale (CP/doc.4710/12 rev. 1) et de féliciter la Commission pour les progrès réalisés.


53.
De faire sien le plan de travail 2012 du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale contre les drogues et de son plan d’action ; de charger le Secrétariat exécutif de mener les actions pertinentes et de continuer à fournir une assistance technique tout en développant les capacités des États membres. 

54.
De faire siens les rapports nationaux d’activités sur la mise en œuvre des recommandations du cinquième cycle d’évaluation du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), d’encourager les États membres à mettre en œuvre les recommandations en suspens visant à renforcer leurs politiques de lutte contre les drogues et à accroitre la coopération multilatérale dans le Continent américain. 

55.
De convoquer le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du MEM dans le cadre des préparatifs du sixième cycle d’évaluation ; d’encourager les États membres à continuer de participer activement à ce processus ; et de remercier le Gouvernement du Costa Rica pour son offre d’accueillir la première réunion à San José (Costa Rica) du 12 au 15 juin 2012. 


56.
De prendre note du rapport 201 sur la consommation des drogues dans les Amériques établi par le Secrétariat exécutif de la CICAD et qui présente un panorama détaillé de l’usage de différentes substances par divers groupes de populations des États membres.


57.
D’encourager les États membres à continuer de participer au programme d’échange de professionnels mis en œuvre par le Secrétariat exécutif de la CICAD.

58.
De demander à l’Observatoire interaméricain des drogues (OID) de la CICAD de continuer à renforcer, conformément à ses mandats, les observatoires nationaux des drogues, à leur prêter une collaboration et à leur fournir une assistance technique pour l’élaboration d’études nationales qui permettent de mieux cerner et combattre le problème des drogues à l’échelle mondiale. 

59.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter au Secrétariat exécutif de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds internationaux à continuer d’apporter des contributions volontaires pour que le Secrétariat soit en mesure de poursuivre la mise en œuvre de ses mandats. 
Organisation interaméricaine de défense (JID) 

60.
D’inviter les États membres à continuer de demander à l'Organisation interaméricaine de défense (JID) de mener des études et des analyses et d’établir des rapports sur des questions relevant de sa sphère de compétence conformément à son statut.

61.
De demander à la JID de continuer à faire rapport à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) sur son analyse et sa révision des services d’assistance technique, consultative et éducative que la JID est en mesure d’offrir aux États membres, conformément à son statut, et de présenter un rapport à la CSH au plus tard le 3 décembre 2012.

62.
De demander à la JID de réaliser, conformément à son statut et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités suivantes :

a. continuer de fournir une assistance technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) ;

b. poursuivre ses consultations avec les organes, organismes et entités de l’OEA et les autres acteurs pertinents sur le projet de plan présenté, afin d’améliorer les services consultatifs et d’orientation qu’offre la JID au système interaméricain, lesquels sont conçus pour renforcer les capacités d’intervention en cas de catastrophe naturelle dans le continent en tenant compte du Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l’aide humanitaire ;

c. continuer à promouvoir la participation des autorités et fonctionnaires civils ayant des attributions en matière de défense, promouvoir les relations entre entités civiles et militaires à titre de complément des services et de l’offre éducative proposés par la JID dans ce domaine, et formuler des recommandations à la CSH au plus tard le 15 décembre 2012 ;

d. d’encourager les États membres de l’OEA à envisager de demander l’appui de la JID en ce qui a trait à l’élaboration ou l’actualisation des livres blancs de la défense ainsi qu’à l’élaboration des rapports requis sur les questions de défense, en particulier ceux qui consolident la confiance mutuelle et la sécurité dans le Continent américain ;

e. d’appuyer le Secrétariat technique de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), en conformité avec son statut, dans la production d’un manuel de procédure relatif à la garde des stocks d’armes à feu et aux procédures opérationnelles normalisées portant sur destruction, dans des conditions de sécurité, des excédents d’armes à feu, de munitions et d’explosifs.

Avenir de la mission et des attributions des instruments et composantes du système interaméricain de défense

63.
De charger le Conseil permanent de programmer et préparer, par le truchement de la CSH, les débats sur l’avenir de la mission et des attributions des instruments et composantes du système interaméricain de défense, conformément à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et aux recommandations issues de la Neuvième conférence des ministres de la défense des Amériques.

IV. SUIVI ET RAPPORTS
64.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…permanence des actions de prévention face aux diverses menaces auxquelles elle est exposée et, en particulier, celles provenant de la criminalité sous toutes ses formes. Dans ce contexte, le Nicaragua partage et appuie les efforts et les initiatives qui se situent dans les cadres régional et continental. Cependant, en ce qui a trait aux initiatives de renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), le Nicaragua considère que le contexte historique qui a rendu possible la naissance de la JID est différent des réalités actuelles de nos États. Le Nicaragua n’est pas d’avis que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les questions de nature militaire ou de toute autre nature qui impliqueraient un préjudice quelconque à la souveraineté, à l’indépendance, aux institutions et à l’ordre juridique d’un pays.


2.
… des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

3.
…terrestres. Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts accomplis par l’OEA pour éliminer la menace humanitaire que représentent toutes les mines terrestres encore existantes et pour déclarer les pays “exempts de l’impact des mines”. De surcroît, les États-Unis procèdent actuellement à un examen exhaustif de leur politique au regard des mines terrestres antipersonnel. Les États-Unis regrettent que la présente résolution ne condamne pas nommément l’emploi des mines terrestres en Colombie par les Forces armées révolutionnaires de la Colombie (FARC) à l’instar de la résolution CP/RES. 837 (1354/03), “Condamnation des actes terroristes perpétrés en Colombie” adoptée par le Conseil permanent de l’OEA le 12 février 2003. Le 14 août 2007, les États-Unis ont condamné l’utilisation continuelle et croissante des mines terrestres et d’autres engins explosifs par les FARC après que les Nations Unies, un groupe d’organisations non gouvernementales crédibles et la presse ont désigné les FARC comme le “plus grand groupe armé non étatique et le plus grand utilisateur de mines.”

�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la sécurité, dans toutes ses dimensions, revêt une grande priorité, et en raison de sa nature transversale, il lui accorde un traitement intégral en menant en…


�.	 La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice… 


�. 	Les États-Unis demeurent engagés en faveur du déminage humanitaire et disposés à coopérer pour que soient adoptées des mesures pratiques destinées à mettre fin à l’héritage pernicieux des mines… 





